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Le président 
 
Nos réf. : Pégase D22-019211 
   Paris, le 13 septembre 2022 

 

 

Objet : mesures de sécurisation des produits du corps humain à prendre dans le cadre de la survenue 

de cas autochtones de dengue dans le département des Alpes-Maritimes en août-septembre 

2022 

 

 

 

 

Monsieur le Directeur général de la santé, cher Jérôme, 

 

 

À la suite d’un foyer de dengue autochtone d’au moins 9 cas au sein de 6 « maisonnées » (définies comme 

un ensemble de personnes vivant sous un même toit) survenu dans la commune de Saint-Jeannet (Alpes-

Maritimes) et ses alentours immédiats en août-septembre 2022, vous avez saisi le Haut Conseil de la 

santé publique (HSCP) le 8 septembre 2022 pour déterminer s’il convenait : 

1) de compléter les mesures actuellement mises en œuvre par les opérateurs en charge des éléments 

et produits du corps humain, considérant que les règles établies en annexe 4 de l’avis du HCSP du 

21 septembre complété le 9 novembre 20201 concernent les foyers de moins de 4 maisonnées. 

2) d’ajuster les critères imposant de recourir à une saisine du HCSP-Secproch ou d’ajuster le seuil 

(nombre de cas, nombre de maisonnées …) nécessitant un renforcement des mesures de gestion 

(en termes de périmètre géographique par exemple), sans saisine systématique, compte tenu de 

l’évolution épidémiologique de la dengue autochtone dans le sud de la France au cours de l’été 

2022. 

Dans un précédent courrier daté du 5 septembre 20222 concernant un foyer de 4 maisonnées dans le 

Var, le HCSP a indiqué que les règles de l’avis de 2020 pouvaient s’appliquer. La présente situation dans 

les Alpes-Maritimes constitue néanmoins une nouvelle escalade du nombre de cas, faisant de Saint-

Jeannet et ses environs le plus important foyer de dengue autochtone identifié en Europe, nonobstant 

de nouveaux cas en cours d’expertise. Le groupe de travail « Sécurité des produits du corps humain » (GT 

Secproch) du HCSP s’est donc réuni le 8 septembre 2022 afin d’analyser ces nouveaux développements. 

 

 

 

 

Monsieur Jérôme Salomon 

Directeur général de la santé 

Ministère de la santé et de la prévention 

14 avenue Duquesne 

75350 PARIS 07 SP  

 

                                                           
1 https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=960 
2 https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1249 
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S’agissant de la situation épidémiologique mentionnée au point 1 :  

Au 8 septembre 2022, l’évolution des données épidémiologiques sur la commune de Saint-Jeannet et 

ses environs peut se résumer comme suit : 

 9 cas ont été confirmés à Saint-Jeannet (résidents ou de passage) dans 4 maisonnées ; 

 2 cas ont été confirmés chez des résidents ayant séjourné dans 2 maisonnées voisines à 

Gattières, commune limitrophe à l’est de Saint-Jeannet, ces cas étant situés à une distance de 

3 kilomètres du cas le plus proche relevé à Saint-Jeannet ; 

 12 autres cas cliniquement suspects ont été repérés à la suite de la sensibilisation des médecins, 

dans les quartiers sud de Saint-Jeannet et Gattières ; les résultats biologiques sont en attente ; 

les cas se répartissent comme suit :  

o 5 à Gattières dont 3 dans une même maisonnée, 

o 6 à Saint-Jeannet, 

o 1 à La Gaude, commune limitrophe au sud de Saint-Jeannet. 

 

La date de début des signes des cas confirmés s’échelonne du 7 août à Saint-Jeannet au 28 août 2022 

pour Gattières.  

 

Malgré la relative proximité du foyer du Var de celui des Alpes-Maritimes (une cinquantaine de kilomètres 

à vol d’oiseau), on peut exclure tout lien épidémiologique entre les deux du fait que le premier est associé 

au sérotype 1 tandis que le second est associé au sérotype 3 du virus de la dengue. 

Il est également à signaler que l’un des cas de Saint-Jeannet a concerné un habitant de Nouvelle-

Aquitaine et que le diagnostic de dengue a été porté dans un laboratoire de cette région, ce qui laisse 

entendre que les cas du foyer actuel pourraient être à l’origine de nouveaux foyers à distance, dans des 

zones où le moustique vecteur est déjà implanté. 

Les mesures habituelles de lutte anti-vectorielle (LAV) ont été mises en œuvre, notamment des 

traitements de démoustication adulticides à plusieurs reprises et au fur et à mesure de l’identification 

des zones de transmission, ainsi que des investigations auprès de la population des communes 

concernées par des enquêtes en porte à porte et des actions d’information directement auprès des 

professionnels de santé opérant dans la zone impactée. Toutes ces actions, menées conjointement par 

l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et Santé publique France et l’opérateur de 

démoustication, ont permis l’identification d’un nombre important de cas confirmés, probables ou 

suspects.  

L’EFS (Établissement français du sang) et le CTSA (Centre de transfusion sanguine des armées) ont 

procédé à la suspension des collectes de sang (aucune n’était programmée) et à un ajournement 

temporaire des donneurs en prenant les deux communes de Saint-Jeannet et Gattières comme zone 

d’exclusion. Pour les autres produits, compte tenu de la taille encore limitée de ce foyer, du très faible 

risque de transmission de la dengue par les greffes et du niveau élevé d’information des acteurs de santé 

dans cette zone, la situation est considérée comme sans impact sur la sélection biologique des donneurs 

d’organes, de tissus ou de cellules, ce qui dispense l’ABM (Agence de la biomédecine) d’action 

supplémentaire. 

Le HCSP valide l’application de ces mesures pour une zone géographique couvrant les deux communes 

et anticipe une éventuelle aggravation de la situation par une extension de la zone d’exclusion si des cas 

suspects provenant d’autres communes (par exemple La Gaude) venaient à être confirmés. Par ailleurs, 

dans l’hypothèse où le foyer continuerait à augmenter de taille, notamment en direction de la métropole 

niçoise, une nouvelle réunion du GT Secproch serait nécessaire pour étendre et compléter les mesures 

déjà prises. 
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S’agissant des mesures plus générales d’actualisation de l’avis de 2020 mentionnées au point 2 : 

En concertation avec la DGS, un avis sur cette question sera rendu à partir de la mi-octobre 2022, période 

autour de laquelle l’extinction des foyers de dengue autochtone est habituellement constatée. Cela 

permettra de prendre un peu de recul sur les données épidémiologiques en matière de dengue 

autochtone dans le sud de la France au cours de l’été 2022 et d’actualiser l’avis dans l’objectif de 

simplifier le circuit décisionnel et de réduire les recours à l’arbitrage du GT Secproch. 

 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur général de la santé, cher Jérôme, à l'expression de mes 

salutations distinguées. 

 

 

 
 

     Professeur Didier LEPELLETIER 

                                   Président du HCSP 
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